
ARTICLE 5

Dans les cas de renvoi d'une personne par l'une des parties, par transit sur le
territoire de l'autre, les parties sont convenues de ce qui suit :

a) Toute personne renvoyée du Canada en transit aux États-Unis qui
présente une demande du statut de réfugié aux États-Unis est retournée
au Canada afin que sa demande soit examinée sous le régime de
détermination du statut de réfugié du Canada et conformément à celui-ci.

b) Toute personne renvoyée des États-Unis en transit au Canada qui
présente une demande du statut de réfugié au Canada et :

(î) Dont la demande du statut de réfugié a été rejetée par les États-
Unis est autorisée à poursuivre sa route à destination du pays
vers lequel elle est renvoyée;

(ii) qui n'a pas vu son statut de réfugié déterminé par les États-Unis,
est retournée aux États-Unis afin que sa demande soit examinée
sous le régime de détermination du statut de réfugiée des Etats-
Unis et conformément à celui-ci.

ARTICLE 6

Par dérogation à toute autre disposition du présent accord, l'une des parties, ou
l'autre, peut, à son gré, décider d'examiner toute demande du statut de réfugié qui lui a
été faite si elle juge qu'il est dans l'intérêt public de le faire.

ARTICLE 7

Les parties peuvent :

a) sous réserve des lois et des règlements nationaux, échanger l'information
qui s'avérera nécessaire à la mise en ouvre effective du présent accord;
cette information ne sera pas divulguée par la partie qui la reçoit sauf en
conformité avec ses lois et ses règlements nationaux. Les parties veillent à
ce que l'information'ne soit ni échangée ni divulguée d'une façon qui puisse
mettre en danger les demandeurs du statut de réfugié ou leurs familles dans
leur pays d'origine;

b) échanger régulièrement de l'information sur les lois, les règlements et les
pratiques ayant trait à leurs régimes respectifs de détermination du statut de
réfugié.

ARTICLES

1. Les parties élaborent une procédure de fonctionnement normalisée afin de
faciliter la mise en ouvre du présent accord. Elle doit comporter des dispositions sur
la notification, au dernier pays de séjour, prévenant du retour de tout demandeur du
statut de réfugié en vertu du présent accord.

2. Cette procédure doit comprendre des mécanismes pour régler les différends
ayant trait à l'interprétation et à l'application des termes du présent accord. Les
questions qui ne peuvent être réglées par le recours à ces mécanismes le sont par la
voie diplomatique.


